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L e secteur de l’hydrogène va vi-
te, très vite. Le deuxième fo-

rum « Forum Hydrogen Business 
for Climate » s’est ouvert mardi 
matin à l’Axone et il est très diffé-
rent, dans son contenu, du précé-
dent.

L’an passé, à Belfort, on parlait 
technique, faisabilité, mécanique. 
On croisait des ingénieurs et un 
ou deux chimistes. En 2022 à 
Montbéliard, le casting a évolué. 
Voici des économistes, des géopo-
liticiens, des juristes, des con-
seillers en affaires africaines… Ce 
n’est pas tant que le business a 
changé, c’est plutôt qu’à l’éviden-
ce, de plus en plus de monde se 
rend compte qu’il y a un business.

« Avant la crise du Covid, une 
quinzaine de pays dans le monde 
étaient engagés dans des actions 
en lien avec l’hydrogène. Je viens 
de faire le décompte, il y en a 
désormais 88 », glisse Mikaa Me-
red, professeur de géopolitique.

Insécurité réglementaire
« On voit la manière dont évo-

luent les questions des porteurs de 
projets. Elles sont surtout aujour-
d’hui de nature juridique. Il y a 
une volonté des pouvoirs publics 
de normer la matière avant même 
qu’elle existe », souligne Louis de 
Fontenelle, maître de conférences 
en Droit public, responsable du 
tout nouveau master de « droit 
des transitions énergétiques » à 

Pau.
Les industriels, eux, se plaignent 

à la fois d’une instabilité du cadre 
juridique, avec des normes qui 
changent sans arrêt au niveau na-
tional et européen ; d’un cadre 
trop rigide alors qu’il y a encore 
beaucoup à explorer et, surtout, 
de délais administratifs beaucoup 
trop longs, trop procéduriers, qui 
se comptent parfois en années.

L’aléa réglementaire paraît aussi 
différer l’investissement, « même 
s’il y a des annonces », souligne 
Pierre-Germain Marlier, du fonds 
d’investissement Hy24.

« Il faut que la France ouvre les 
yeux très, très vite », prévient 
Thierry Leperck, président de Hy-
deal, actuellement à la COP 27 en 
Égypte au sein de la délégation… 
mauritanienne. Pour lui, avec des 
coûts de l’énergie trop élevés, la 
France risque de voir partir à 
court terme les industries, grandes 
consommatrices d’énergies. « Le 
pays va se désindustrialiser dans 
les cinq ans », prophétise-t-il.

L’Afrique sur les rangs
L’Afrique, avec ses déserts et son 

soleil, a compris le profit qu’elle 
pouvait tirer d’un système photo-
voltaïque couplé à un stockage de 
l’énergie sous la forme d’hydrogè-
ne. L’Afrique du Sud a annoncé 
lundi 7 novembre un plan 
de 8,5 milliards de dollars pour les 
énergies renouvelables.

Le Maroc se sent pousser des 
ailes, en se voyant comme la futu-
re interface entre l’Afrique et l’Eu-
rope. Sept projets solaires sont en-
gagés, sur des surfaces d’environ 
1000 km 2 dans le désert à chaque 
fois. « Nous voulons aussi un ac-
compagnement industriel avec 
une usine à panneaux photovolta-
ïques dotée de fours à silicium », 

explique, depuis Rabat, Samir Ra-
chidi, directeur général de l’IRE-
SEN (Institut de recherche en 
énergie solaire et énergies nouvel-
les).

Aux États-Unis, un Plan Biden 
vient d’être adopté pour l’hydrogè-
ne vert. « Sa mise en œuvre ne 
prendra que quelques mois là-
bas », poursuit Thierry Leperck.

L’industrie, marché à maturité
Emmanuel Macron réunissait 

ce mardi les représentants des 50 
sites industriels les plus polluants 
de France. Leur décarbonation est 
évidemment en ligne de mire. Jus-
tement, ce volet est sans doute le 
marché le plus mûr de l’hydrogè-
ne. Antoine Ressicaud, de McPhy, 
dont la future usine sur l’Aéroparc 
va construire de grands électroly-
seurs, explique que 95 % de la 
production sera destinée à « une 
application industrielle » afin de 
permettre une production propre.

La production d’hydrogène par 
électrolyse (à partir d’eau) nécessi-
te, toutefois, beaucoup d’électrici-
té. D’autres solutions sont aussi à 
l’étude comme celle de la biomas-
se, qui permet d’utiliser les déchets 
de l’agriculture ou de la sylvicultu-
re (comme les écorces par exem-
ple). « La thermolyse (N.D.L.R. : 
décomposition d’un corps par la 
chaleur) n’a pas besoin d’électrici-
té, capture le carbone, produit du 
charbon et de l’engrais », vante 
Vincent Quéau, pour la société 
Haffner, dont le site de produc-
tion est à Strasbourg et qui a déjà 
signé un partenariat avec le ci-
mentier Vicat.

Pierre-Germain Marlier relativi-
se les concurrences entre procé-
dés : « Vu les besoins, il y a de la 
place pour tout le monde », dit-il.

Philippe PIOT

Montbéliard

L’hydrogène, nouvel 
enjeu géopolitique
Les forums se suivent et ne se 
ressemblent pas dans l’Aire 
urbaine. Hier, surtout affaire 
d’ingénieurs, l’hydrogène, 
dont le deuxième forum s’est 
ouvert ce mardi à l’Axone de 
Montbéliard, devient de plus 
en plus un enjeu économico-
industriel majeur.

Il y a la version moderne et 
énergétique du « vivre et tra-
vailler au pays » des années 
70 : des systèmes locaux de 
production d’énergie renouve-
lable (principalement fondés 
sur le photovoltaïque) permet-
tant de stocker pour l’hiver, 
avec de l’hydrogène, les surpro-
ductions de l’été.

Le Territoire de Belfort est, 
actuellement, probablement 
l’écosystème le plus avancé de 
France, qui développe à la fois 
les solutions (la pile à hydrogè-
ne, les électrolyseurs, les géné-
rateurs, etc.), les usages (bus à 
hydrogènes, station à hydrogè-
ne, bâtiment à hydrogène , etc.) 
en passant par la recherche et 
l’enseignement universitaire de 
haut niveau et les entreprises.

Le projet « Belfort e-Tech », 
qui vient d’être lancé, doit, 
d’ailleurs, permettre de rendre 
tout un quartier autonome 
énergétiquement et valider des 
procédés qui pourront ensuite 
être répliqués.

53 000 km d’hydrogénoducs
Il existe aussi une autre ap-

industriels allemands pour la 
consommation.

Les plans d’une « dorsale eu-
ropéenne » circulent déjà avec 
53 000 km de pipelines traver-
sant 28 pays dont 25 de l’UE. 
Claire Aoun, de Terega, estime 
que seule cette solution per-
mettra de rendre l’hydrogène 
compétitif. Elle souligne que 
les anciens gazoducs pourront 
être modifiés au fur et à mesu-
re, leur conversion coûtant 
seulement 25 % du prix de la 
construction d’un pipeline 
neuf.

La France et l’Espagne vien-
nent de s’entendre pour créer 
un hydrogénoduc entre Mar-
seille et Barcelone à l’horizon 
2030.

De l’hydrogène africain
En Espagne, à Gijon, une 

aciérie d’Arcelor-Mittal sera 
alimentée en hydrogène pro-
duite par une quinzaine de 
parcs solaires (9 GW) et trans-
portée par un pipeline de 
450 km. Le point le plus impor-
tant est sans doute que l’hydro-
gène vert coûtera moitié moins 

cher que le gaz.
Les grands groupes se tour-

nent vers l’Afrique pour pro-
duire de l’hydrogène en masse 
pour l’Europe. Seule la métho-
de diffère. Mansur Zhakupov, 
pour Total Energie, voit des pi-
pelines depuis le Maroc. Cécile 
Prévieu, pour Engie, envisage 
des bateaux, avec de l’hydrogè-
ne sous forme liquéfiée (ammo-
niaque), également depuis le 
Maroc.

« L’importation de gaz, hors 
UE, ne peut pas être l’objectif 
de l’Europe », conteste le dépu-
té européen belfortain (Mo-
Dem) Christophe Grudler, 
pour qui « l’objectif premier 
doit être de produire en Euro-
pe ». « Par ailleurs, on impose-
rait des normes de production, 
notamment pour la qualifica-
tion d’hydrogène verte, aux en-
treprises européennes et on 
achèterait de l’hydrogène sans 
réel contrôle hors UE, cela ne 
va pas », lâche-t-il.

La question de l’hydrogène 
doit revenir prochainement de-
vant le Parlement européen.

Philippe PIOT

proche, notamment défendue 
par l’Allemagne, qui consiste à 
envisager l’hydrogène comme 
un remplaçant du gaz et d’en 
garder la logique de réseau 
avec des hydrogénoducs qui 
remplaceraient les gazoducs. Il 
s‘agirait alors de produire mas-
sivement et de consommer 
massivement, avec des régions 
spécialisées, par exemple le sud 
de l’Espagne pour la produc-
tion photovoltaïque et les sites 

Cécile Prévieu d’Engie, lors du 
forum. Photo ER/Lionel VADAM

Un projet de réseau d’hydrogénoducs 

} La production 
d’électricité est 
la première source 
de production de 
gaz à effet de serre 
dans le monde. ~

Christian de Perthuis,
économiste du climat
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L’hydrogène est une solution clé pour la décarbonation, notamment celle de la production 
industrielle, au programme d’Emmanuel Macron ce mardi. Photo ER/Lionel VADAM

Montbéliard

Yann Genninasca (à droite), PDG de Mincatec, à côté du démonstrateur 
Mhytic dont la pile à combustible a été fournie par l’UTBM. 
Photo ER/Lionel VADAM

L’enveloppe du véhicule à hy-
drogène, qui reprend le concept 
MobyPost, n’a rien de révolu-
tionnaire. La nouveauté, que l’on 
doit à la société belfortaine Min-
catec Energy installée sur Tech-
n’Hom, se love au niveau de la 
motorisation : l’hydrogène est ici 
stocké sous forme solide, c’est-à-
dire à basse pression (pas de ris-
que de fuite), avec un état ther-
modynamique stable.

Avec une pile à combustible
fournie par l’UTBM

« À 20 °C Celsius, on a une 
pression résiduelle de 20 bars », 
détaille Axelle Chatain-Gigou, 
directrice commerciale de l’en-
treprise. Le process est le sui-
vant : une poudre métallique, 
conçue par Mincatec Energy, ab-
sorbe les molécules d’hydrogène 
afin de récréer un cristallin appe-
lé hydrure métallique.

Elle explicite : « On retire ou 
désorbe l’hydrogène de la poudre 
métallique (N.D.L.R : désorber 
est l’antonyme d’absorber) pour 
alimenter une pile à combustible, 
fournie par l’UTBM, et produire 
de l’électricité. » La réaction est 
endothermique : elle génère du 
froid utilisé pour refroidir ladite 
pile et améliorer son rendement.

180 bornes d’autonomie
L’autonomie du véhicule-dé-

monstrateur baptisé MHYTIC 
(Metal Hydrid Tank Innovative 
Car), et embarquant un kilo d’hy-
drogène, est de 180 kilomètres 
avec un temps de recharge infé-
rieur à dix minutes (démarrage à 

froid à -7 °C). Le réservoir (85 ki-
los) et la pile à combustible réu-
nis pèsent moins qu’une batterie 
chimique.

Soumis aux normes DESP 
pour les équipements sous pres-
sion (la technologie comporte 
une fine pellicule de gaz), MHY-
TIC doit être désormais homolo-
gué (probablement au cours du 
premier trimestre 2023) avant 
qu’une fabrication en petites sé-
ries puisse être lancée dans la 
foulée.

Hydrures recyclables à l’infini
Les véhicules seront destinés à 

la petite mobilité, « par exemple 
là où il y a de l’encombrement, 
comme les chantiers et les cales 
des bateaux », complète Mada-

me Chatain-Gigou, « ou pour les 
livraisons dernier kilomètre ».

Cette solution de mobilité est 
100 % renouvelable avec des hy-
drures recyclables à l’infini 
(4 000 cycles sans dégradation 
des poudres qui sont traitées, re-
mises à la bonne granulométrie 
et réemployées).

Elle contribue également à la 
souveraineté européenne : parmi 
les matériaux utilisés, pas de ter-
res rares ; tous sont présents sur 
le sol européen.

Mincatec Energy, soutenu fi-
nancièrement par la Région 
Bourgogne Franche-Comté, tra-
vaille actuellement à un projet de 
barge à hydrogène pour circuler 
sur la Seine lors des JO 2024.

Alexandre BOLLENGIER

Rouler à l’hydrogène solide…
sans trop se mettre la pression

décryptée

L’Université de technologie de Belfort Montbéliard (UTBM) et Enedis 
(directions régionales Alsace Franche-Comté et Bourgogne) ont entériné 
la création, hier, lors du Forum Hydrogen Business for Climate, d’une 
chaire industrielle sur l’intégration de la transition écologique. Explica-
tions avec Nicolas Gaud, directeur du pôle Énergie et Informatique de 
l’UTBM.

À quelle logique répond la création de cette chaire ?
« Enedis a longtemps dépendu des capacités de recherche d’EDF, mais la 

séparation entre les activités concurrentielles et non concurrentielles du 
producteur et fournisseur d’électricité impose au gestionnaire du réseau de 
distribution public de développer ses propres capacités de recherche et 
développement. À ce titre, il s’est mis en quête de partenariats avec des 
universités. »

L’UTBM a répondu à un appel d’offres ?
« Non. Nos relations avec Enedis sont historiques. Nous avons déjà tra-

vaillé ensemble, par exemple sur le projet de ville durable Belfort e-start 
autour de la notion d’autoconsommation collective et des énergies renou-
velables, lesquelles englobent plusieurs problématiques comme la rénova-
tion énergétique des bâti-
m e n t s ,  l a  v o i t u r e 
électrique et l’intelligen-
ce artificielle (smart 
grids). La chaire est l’offi-
cialisation, à l’échelle na-
tionale, de notre collabo-
ration, mais avec de 
nouvelles ambitions, de 
nouveaux objectifs. »

Avec la montée en 
puissance des énergies 
renouvelables, quels 
défis Enedis va-t-il de-
voir relever ?

« La production locale, 
décentralisée d’électrici-
té, via les énergies renou-
velables, va nécessiter 
une adaptation du ré-
seau de distribution pour qu’il soit en mesure de l’absorber. Depuis l’après-
guerre, le réseau électrique français repose sur de grandes capacités de 
production, avec les centrales nucléaires, un réseau de transport haute 
tension géré par RTE et la distribution locale gérée par Enedis. Demain, il y 
aura de la production au plus près des lieux de consommation. »

Va-t-on passer d’un système pyramidal à un système horizontal ?
« La pyramide va toujours exister : jusqu’ici, l’énergie entre seulement par 

le haut et est consommée en bas ; demain, on va développer de plus en plus 
de productions en bas de la pyramide. Seulement le réseau électrique n’a 
pas été pensé pour cela. Il faudra trouver un nouvel équilibre entre produc-
tion, stockage et consommation. L’intelligence artificielle (IA) aidera à 
piloter des stratégies de gestion de l’énergie. »

Comment Enedis se positionne par rapport à la thématique hydrogè-
ne ?

« La logistique hydrogène est pour lui un sujet important. Il est en train de 
réfléchir au renouvellement de son parc de groupes électrogènes, qui fonc-
tionnent au diesel, pour le convertir à l’hydrogène. Les futurs équipements 
devront être compatibles avec, dans les centres-villes, les zones à faibles 
émissions (ZFE). Il faudra imaginer des solutions ‘’conteneurisées’’ combi-
nant parfois hydrogène, batteries et énergie photovoltaïque, ainsi que toute 
la logistique pour approvisionner les groupes électrogènes qui pourront 
être utilisés sur un chantier, lors d’une manifestation ponctuelle, sur un site 
isolé. »

Concernant la mobilité électrique, l’augmentation du nombre de véhi-
cules zéro émission, d’abord au niveau des flottes, n’est-elle pas un gros 
challenge pour Enedis ?

« Oui. Aujourd’hui, les bornes sont monodirectionnelles : on se branche 
sur le réseau pour recharger les batteries. Mais on peut imaginer, dans 
quelques années, des bornes bidirectionnelles : à certains moments de la 
journée, les batteries pourraient perdre un certain pourcentage de leurs 
capacités, en accord avec les utilisateurs, pour limiter le pic de consomma-
tion et éviter d’activer de nouveaux moyens de production. Les batteries 
des voitures électriques deviendraient un nouvel outil de flexibilité. »

À l’UTBM, combien de personnes travaillent avec cette chaire ?
« Je dirais une bonne dizaine, mais ça dépend des projets. L’idée de cette 

chaire, c’est de créer un pont entre un groupe (Enedis), une université 
(l’UTBM) et un consortium de partenaires locaux pour répondre tous 
ensemble à des appels à projets, nationaux ou européens. »

Comment cette chaire est-elle financée ?
« On parle davantage de mises à disposition de ressources, avec des 

doctorants qui auront un pied chez Enedis, l’autre à l’UTBM, et aussi de 
données. Enedis dispose, par exemple, d’information sur la consommation 
des usagers potentiellement utiles à l’élaboration de nouveaux modèles. »

Recueillis par Alexandre BOLLENGIER

« On pilotera des stratégies 
de gestion de l’énergie avec l’IA »

Nicolas Gaud est responsable du pôle énergie 
et informatique de l’UTBM depuis 2021. 
Photo ER/Lionel VADAM


